
verschil : +2.444.203
b) uitgaven :

kredieten toegekend bij het begrotingsdecreet : 144.882.000
aanvullende kredieten die toegekend moeten worden : 0
Totaal van de kredieten : 144.882.000
Aangerekende uitgaven : 139.630.372
Kredietoverschot te annuleren : 5.251.628

c) samenvatting : het eindresultaat van het beheersjaar 1993 wordt samengevat als volgt :
ontvangsten : 136.400.000
uitgaven : 139.630.372
uitgavenoverschot : 3.230.372

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.
Brussel, 25 januari 2008.

M. ARENA,
Minister-Presidente, belast met het Leerplichtonderwijs

M.-D. SIMONET,
Vice-Presidente en Minister van Hoger Onderwijs, Wetenschappelijk Onderzoek en Internationale betrekkingen

M. DAERDEN,
Vice-President en Minister van Begroting, Financiën, Ambtenarenzaken en Sport

F. LAANAN,
Minister van Cultuur en Audiovisuele sector

M. TARABELLA,
Minister van Jeugd en Onderwijs voor sociale promotie

C. FONCK,
Minister van Kind, Hulpverlening aan de jeugd en Gezondheid

Nota

(1) Zitting 2006-2007
Stukken van het Parlement –Ontwerp van decreet, nr. 373-1
Zitting 2007-2008
Stukken van het Parlement – Verslag, nr.373-2
Integraal verslag – Bespreking en aanneming – Zitting van 22 januari 2008.

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2019/15474]
25 JANVIER 2008. — Décret contenant le règlement définitif du budget de la Communauté française

pour l’année budgétaire 1994 (1)

Le Parlement de la Communauté française a adopté et, Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

PREMIERE PARTIE. SERVICES D’ADMINISTRATION GENERALE
DU MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE

ANNEE BUDGETAIRE 1994

CHAPITRE Ier

Engagements effectués en exécution du budget

§ 1er. Fixation des crédits dissociés d’engagement

Article 1er

Les crédits d’engagement alloués par décrets budgétaires pour l’année budgétaire 1994, s’élèvent à 557.500.000 francs
(annexe tableau I colonne 1)

§ 2 Fixation des engagements à charge des crédits dissociés

Article 2
Les engagements de dépenses imputés à charge de ces crédits s’élèvent 479.007.983 à francs (annexe tableau I

colonne 4)

Article 3
Les crédits d’engagement disponibles à la fin de l’année budgétaire s’élèvent à 78.492.017 francs (annexe tableau I

colonne 6). Conformément aux dispositions des articles 34 et 35 des lois sur la comptabilité de l’Etat coordonnées le
17 juillet 1991, ce montant est annulé. (annexe tableau I colonne 8).

§ 3. Fixation des crédits variables d’engagement

Article 4
Les crédits variables d’engagement affectés pour les engagements de l’année budgétaire 1994 s’élèvent à

1.957.727.287 francs (annexe tableau IV engagements colonne 2).
Le solde de départ au 1er janvier 1994 étant de 1.231.203.704 francs (annexe tableau IV engagements colonne 1), le

disponible en engagements à charge des crédits variables s’élève pour l’année 1994 à 3.188.930.991francs (annexe
tableau IV colonne 3)
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§ 4. Fixation des engagements à charge des crédits variables

Article 5
Les engagements de dépenses à charge des crédits variables d’engagement de l’année budgétaire 1994 s’élèvent à

1.586.133.596 francs (annexe tableau IV engagements colonne 4)

Article 6
Par suite des dispositions contenues dans les articles 4 et 5 ci-dessus, le disponible en engagement – crédits

variables s’élève à la fin de l’année budgétaire 1994 à 1.602.797.395 francs (annexe tableau IV engagements colonne 5).
Ce solde sera reporté à l’année budgétaire suivante.

CHAPITRE II
Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er Fixation des recettes

Article 7
Les droits constatés en faveur de la Communauté française s’élèvent pour l’année budgétaire 1994 à la somme de

226.686.402.697 francs (annexe tableau II colonne 2)
Ce montant se décompose de la manière suivante

(en francs)
- recettes fiscales et générales courantes 206.932.612.853
- recettes fiscales et générales en capital : 9.560.789.845
- produits d’emprunt 10.192.999.999

Article 8
Les recettes budgétaires de l’année 1994 s’élèvent à 224.417.102.697 francs (annexe tableau II colonne 3).

Ce montant se décompose de la manière suivante :
(en francs)

- recettes fiscales et générales courantes : 204.663.312.853
- recettes fiscales et générales en capital : 9.560.789.845
- produits d’emprunt : 10.192.999.999

Article 9
Les droits constatés à recouvrer à la clôture de l’année budgétaire s’élèvent à 2.269.300.000 francs (annexe tableau II

colonne 4)
Ce montant se décompose de la manière suivante
a. droits annulés ou portés en surséance indéfinie (annexe tableau II colonne 5) (en francs)
- recettes fiscales et générales courantes :
- recettes fiscales et générales en capital
- produit d’emprunt :
b. droits reportés à l’année budgétaire 1995 (annexe tableau annexe II colonne 6)
- recettes fiscales et générales courantes : 2.269.300.000
- recettes fiscales et générales en capital
- produit d’emprunt :

§ 2 Fixation des crédits de dépenses

Article 10
Les décrets budgétaires concernant l’année budgétaire 1994 ont réparti les crédits initiaux pour l’ordonnancement

des dépenses de la manière suivante :
(annexe tableau III, colonne 1).
Crédits d’ordonnancement 713.900.000
Crédits non dissociés 224.301.000.000

Article 11
Ces autorisations de dépenses ont été modifiées par les ajustements effectués en vertu des décrets d’ajustement

pour un montant de -618.900.000 francs se décomposant comme suit (ajustement net) (annexe tableau III colonne 2) :
Crédits d’ordonnancement -50.000.000
Crédits non dissociés -568.900.000

Article 12
Les autorisations de dépenses résultant des articles 10 et 11 sont augmentées des crédits reportés de l’année

budgétaire précédente pour un montant de 5.196.145.609 francs en vertu des articles 34 et 35 des lois sur la comptabilité
de l’Etat coordonnées le 17 juillet 1991 se décomposant comme suit (annexe tableau III colonne 3):

Crédits d’ordonnancement
Crédits non dissociés 5.196.145.609

Article 13
- En vertu des articles 10, 11 et 12 qui précèdent, le total des autorisations de dépenses allouées disponibles pour

l’année budgétaire 1994 s’élève à 229.592.145.609 francs (annexe tableau III, colonne 4). Ces autorisations de dépenses
se répartissent comme suit :

Crédits d’ordonnancement 663.900.000
Crédits non dissociés 228.928.245.609
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§ 3 Fixation de la situation des dépenses

Article 14
Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 1994 se montent à 223.765.830.739 francs (annexe tableau III,

colonnes 5,6 et 7), se répartissant entre :

Prestations d’années
antérieures

Prestations d’années
courantes Dépenses totales

Crédits d’ordonnancement 2.500.000 499.832.123 502.332.123

Crédits non dissociés 4.871.018.629 218.392.479.987 223.263.498.616

total 4.873.518.629 218.892.312.110 223.765.830.739

Article 15
De ce montant, il a été justifié à la Cour des Comptes un montant de 223.765.830.739 francs dont :
Crédits d’ordonnancement 502.332.123
Crédits non dissociés 223.263.498.616
(annexe tableau III, colonne 8)

Article 16
Il ressort de la comparaison des articles 14 et 15 qu’il ne reste aucune dépense à régulariser en vertu de l’article 79

des lois sur la comptabilité de l’Etat coordonnées le 17 juillet 1991 (annexe tableau III, colonne 9).

§ 4 Règlement des crédits

Article 17
La comparaison entre les autorisations de dépenses (article 13) et les opérations imputées (article 14) fait ressortir

une différence pour l’année budgétaire 1994 de 5.826.314.870 francs se répartissant comme suit :
Crédits d’ordonnancement 161.567.877
Crédits non dissociés 5.664.746.993

Article 18
Pour couvrir les dépenses de l’année budgétaire 1994 effectuées au-delà ou en l’absence de crédits, il est accordé

des crédits complémentaires s’élevant à 232.979.786 francs dont :
Crédits d’ordonnancement
Crédits non dissociés 232.979.786

Ces crédits sont répartis ainsi que mentionné au Tableau VI de l’annexe.

Article 19
Par suite des dispositions contenues dans les articles 17 et 18, le montant des crédits disponibles au

31 décembre 1994 comprend :
(annexe tableau III, colonnes 11 et 12).

Crédits d’ordonnan-
cement

Crédits non disso-
ciés total

Crédits à annuler 161.567.877 1.308.623.610 1.470.191.487

Crédits à reporter à l’année budgétaire
suivante 4.589.103.169 4.589.103.169

§ 5 Résultat général des recettes et des dépenses du budget 1994

Article 20
Le résultat général du budget de l’année budgétaire 1994 se présente comme suit :
Les recettes, y compris le produit d’emprunt s’élèvent à 224.417.102.697 francs
Les dépenses s’élèvent à 223.765.830.739 francs
En conclusion, compte non tenu des crédits variables et de la section particulière,
Les recettes excèdent les dépenses de 651.271.958 francs
Comme le solde à la fin de l’année budgétaire 1993 s’élevait à -15.083.473.423 francs, le solde fin de l’année

budgétaire 1994 s’élève à -14.432.201.465 francs

CHAPITRE III
Recettes et dépenses relatives aux crédits variables

§ 1. Fixation des recettes affectées

Article 21
Les droits constatés de cette nature s’élèvent pour l’année budgétaire 1994 à 1.957.727.287 Francs (annexe tableau

IIrecettes affectées) dont
Recettes courantes 1.951.283.997
Recettes en capital 6.443.290

§ 2. Fixation des crédits variables d’ordonnancement

Article 22
Les crédits variables d’ordonnancement ouverts et affectés pour les ordonnancements de l’année budgé-

taire 1994 s’élèvent à 1.957.727.287 francs (annexe tableau IV ordonnancements colonne 2)
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Le solde de départ au 1 janvier 1994 étant de 1.231.203.704 francs, le disponible en ordonnancement sur les crédits
variables s’élève à 3.188.930.991 francs (annexe tableau IV ordonnancement colonne 3)

§ 3. Fixation des dépenses à charge des crédits variables

Article 23
Les ordonnancements imputés à charge des crédits variables d’ordonnancement de l’année budgé-

taire 1994 s’élèvent à 1.548.049.938 francs (annexe tableau IV ordonnancements colonne 4).

Article 24
Par suite des dispositions contenues dans les articles 22 alinéa 1et 23, le solde annuel des crédits variables

d’ordonnancement s’établit à 409.677.349 francs

Article 25
Par suite des dispositions contenues dans les articles 22 alinéa 2 et 23 ci-dessus, le disponible en ordonnancements

– crédits variables s’élève à la fin de l’année budgétaire 1994 à 1.640.881.053 francs (annexe tableau IV ordonnancements
colonne 5) .

Ce solde sera reporté à l’année budgétaire suivante.

CHAPITRE IV
Recettes et dépenses effectuées en exécution de la section particulière du budget

Article 26
Les décrets budgétaires de l’année 1994 ont évalué les recettes et dépenses pour la section particulière du budget

de la Communauté française ainsi qu’il suit :
(en francs)

- Recettes 11.974.500.000
- Dépenses 12.009.000.000
(annexe tableau V, colonnes 1, 2).

Article 27
Le solde disponible au 1er janvier 1994 s’élevait à 2.418.612.736 francs (annexe tableau V colonne 7).
Le total des recettes perçues dans le courant de l’année budgétaire se chiffre à 17.134.384.103 francs. (annexe

tableau V colonne 3)
Par suite des deux alinéas précédents, le total disponible pour les dépenses de l’année 1994 est de

19.552.996.839 francs.

Article 28
Les dépenses imputées s’élèvent à 18.159.434.986 francs (annexe tableau V, colonne 4).
Ce montant comprend 6.375.926.214 francs de dépenses restant à régulariser pour lesquelles il est fait application

de l’article 79 des lois sur la comptabilité de l’Etat coordonnées le 17 juillet 1991 (annexe tableau V, colonne 5).

Article 29
La différence entre les recettes perçues et les dépenses imputées dans l’année budgétaire s’élève à -1.025.050.883 francs

(annexe tableau V, colonne 6).
Compte tenu du total disponible pour les dépenses de l’année budgétaire 1994, tel que déterminé à l’article 27

alinéa 3, et des dépenses reprises à l’article 28, le solde disponible au 31 décembre 1994 à la section particulière du
budget de la Communauté française s’établit à 1.393.561.853 francs (annexe tableau V colonne 9).

Il sera reporté à l’année budgétaire suivante en appliquant les dispositions du décret du 22 décem-
bre 1994 modifiant le décret organique du 21 décembre 1992 créant des fonds budgétaires et désignant les fonds
budgétaires figurant au budget général des dépenses de la Communauté française.

CHAPITRE V
Résultat global

Article 30
Tous services réunis, budget, crédits variables et section particulière, compte tenu des articles 20, 23 et 29 du

présent décret, le résultat global du budget 1994 se présente comme suit (en francs) :
Budget sensu stricto : 651.271.958
Crédits variables : 409.677.349
Section particulière : -1.025.050.883
Total : 35.898.424

DEUXIEME PARTIE. OPERATIONS EFFECTUEES EN EXECUTION
DES BUDGETS DES ORGANISMES D’INTERET PUBLIC DE TYPE A

Conformément à l’article 6 § 3 de la loi du 16 mars 1954, les comptes des organismes de la catégorie A
sont établis sous l’autorité du ministre dont ils relèvent et font l’objet d’un projet de règlement du budget

CHAPITRE Ier

COMMISSARIAT GENERAL AUX RELATIONS INTERNATIONALES

Année courante

Article 31
Référence budgétaire : décret du 27 décembre 1993 contenant le budget de la Communauté française de l’année

budgétaire 1994 - article 23.
152e cahier de la Cour des Comptes fascicule II
Le règlement définitif du budget du C.G.R.I. pour l’année 1994 est établi comme suit :
a) recettes prévues par le décret budgétaire : 1.075.320.000

recettes imputées : 1.056.898.535
différence : 18.421.535
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b) dépenses :
crédits alloués par le décret budgétaire : 1.259.004.000
crédits complémentaires à accorder : 0
Total des crédits : 1.259.004.000
dépenses imputées : 877.932.979
excédent de crédits à annuler : 381.071.021

c) récapitulation : le résultat définitif de l’année de gestion 1994 se résume comme suit :
recettes : 1.056.898.535
dépenses : 877.932.979
excédent de recettes : 178.965.556

CHAPITRE II
AGENCE DE PREVENTION DU SIDA

Année courante

Article 32
Référence budgétaire : décret du 27 décembre 1993 contenant le budget de la Communauté française de l’année

budgétaire 1994 - article 24
152e cahier de la Cour des Comptes fascicule II
Le règlement définitif du budget de l’Agence de Prévention du Sida pour l’année 1994 est établi comme suit :
a) recettes prévues par le décret budgétaire : 163.442.088

recettes imputées : 164.610.855
différence : +1.168.767

b) dépenses :
crédits alloués par le décret budgétaire : 171.137.919
crédits complémentaires à accorder : 0
Total des crédits : 171.137.919
dépenses imputées : 138.192.181
excédent de crédits à annuler : 32.945.738

c) récapitulation : le résultat définitif de l’année de gestion 1994 se résume comme suit :
recettes : 164.610.855
dépenses : 138.19.181
excédent de recettes : 26.418.674

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.
Donné à Bruxelles, le 25 janvier 2008.

M. ARENA,
Ministre-Présidente, chargée de l’Enseignement obligatoire

M.-D. SIMONET,
Vice-Présidente et Ministre de l’Enseignement supérieur,

de la Recherche scientifique et des Relations internationales

M. DAERDEN,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Fonction publique et des Sports

F. LAANAN,
Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel

M. TARABELLA,
Ministre de la Jeunesse et de l’Enseignement de Promotion sociale

C. FONCK,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé

Note

(1) Session 2006-2007
Documents du Parlement –Projet de décret, n° 374-1
Session 2007-2008
Documents du Parlement – Rapport, n° 374-2
Compte rendu intégral – Discussion et adoption – Séance du 22 janvier 2008.
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VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2019/15474]

25 JANUARI 2008. — Decreet houdende de eindregeling van de begroting
van de Franse Gemeenschap voor het begrotingsjaar 1994 (1)

Het Parlement van de Franse Gemeenschap heeft aangenomen, en Wij, Regering, bekrachtigen hetgeen volgt:

EERSTE DEEL – DIENSTEN ALGEMEEN BESTUUR
VAN HET MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

BEGROTINGSJAAR 1994

HOOFDSTUK I
Vastleggingen verricht ter uitvoering van de begroting

§ 1. Vaststelling van de gesplitste vastleggingskredieten

Artikel 1
De vastleggingskredieten toegekend per begrotingsdecreet voor het begrotingsjaar 1994, bedragen 557.500.000 frank

(bijlage tabel I, kolom 1)

§ 2 Vaststelling van de vastleggingen ten laste van de gesplitste kredieten

Artikel 2
De uitgavenvastleggingen aangerekend ten laste van deze kredieten bedragen 479.007.983 frank (bijlage tabel I,

kolom 4)

Artikel 3
De op het einde van het begrotingsjaar beschikbare vastleggingskredieten bedragen 78.492.017 frank (bijlage

tabel I, kolom 6). Overeenkomstig de bepalingen van artikelen 34 en 35 van de wetten op de Rijkscomptabiliteit
gecoördineerd op 17 juli1991, wordt dit bedrag geannuleerd (bijlage tabel I, kolom 8).

§ 3. Vaststelling van de variabele vastleggingskredieten

Artikel 4
De variabele vastleggingskredieten aangewend voor de vastleggingen van het begrotingsjaar 1994 bedragen

1.957.727.287 frank (bijlage tabel IV vastleggingen, kolom 2).
Daar het beginsaldo op 1 januari 1994 1.231.203.704 frank bedroeg (bijlage tabel IV vastleggingen, kolom 1),

bedragen de beschikbare vastleggingen ten laste van de variabele kredieten voor het jaar 1994 3.188.930.991 frank
(bijlage tabel IV vastleggingen, kolom 3)

§ 4. Vaststelling van de vastleggingen ten laste van de variabele kredieten

Artikel 5
De uitgavenvastleggingen ten laste van de variabele vastleggingskredieten van het begrotingsjaar 1994 bedragen

1.586.133.596 frank (bijlage tabel IV vastleggingen, kolom 4)

Artikel 6
Naar aanleiding van de bepalingen van de artikelen 4 en 5 hierboven, bedragen de beschikbare vastleggingen –

variabele kredieten op het einde van het begrotingsjaar 1994 1.602.797.395 frank (bijlage tabel IV vastleggingen,
kolom 5).

Dit saldo wordt naar het volgende begrotingsjaar overgedragen.

HOOFDSTUK II
Ontvangsten en uitgaven verricht ter uitvoering van de begroting

§ 1 Vaststelling van de ontvangsten

Artikel 7
De vastgestelde rechten ten behoeve van de Franse Gemeenschap bedragen voor het begrotingsjaar 1994

226.686.402.697 frank (bijlage tabel II, kolom 2)
Dit bedrag bestaat uit:

(in frank)
- lopende fiscale en algemene ontvangsten 206.932.612.853
- fiscale en algemene kapitaalontvangsten 9.560.789.845
- opbrengsten van lening 10.192.999.999

Artikel 8
De begrotingsontvangsten van het jaar 1994 bedragen 224.417.102.697 frank (bijlage tabel II, kolom 3).

Dit bedrag bestaat uit:
(in frank)

- lopende fiscale en algemene ontvangsten 204.663.312.853
- fiscale en algemene kapitaalontvangsten 9.560.789.845
- opbrengsten van lening 10.192.999.999
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Artikel 9
De vastgestelde rechten nog te innen bij de afsluiting van het begrotingsjaar bedragen 2.269.300.000 frank (bijlage

tabel II, kolom 4)
Dit bedrag bestaat uit :
a. geannuleerde of in onbepaald uitstel gebrachte rechten (bijlage tabel II, kolom 5) (in frank)
- lopende fiscale en algemene ontvangsten
- fiscale en algemene kapitaalontvangsten
- opbrengst van lening
b. naar het begrotingsjaar 1995 overgedragen rechten (bijlage tabel II, kolom 6)
- lopende fiscale en algemene ontvangsten 2.269.300.000
- fiscale en algemene kapitaalontvangsten

- opbrengst van lening

§ 2 Vaststelling van de uitgavenkredieten

Artikel 10

De begrotingsdecreten betreffende het begrotingsjaar 1994 hebben de oorspronkelijke kredieten voor de
ordonnancering van de uitgaven verdeeld op de volgende wijze:

(bijlage tabel III, kolom 1).

Ordonnanceringskredieten 713.900.000

Niet-gesplitste kredieten 224.301.000.000

Artikel 11

Die uitgavenmachtigingen werden gewijzigd bij aanpassingen verricht krachtens de aanpassingsdecreten voor een
bedrag van -618.900.000 frank verdeeld op de volgende wijze (netto-aanpassing) (bijlage tabel III, kolom 2) :

Ordonnanceringskredieten -50.000.000

Niet-gesplitste kredieten -568.900.000

Artikel 12

De toegekende uitgavenmachtigingen voortvloeiend uit de artikelen 10 en 11 worden verhoogd met de kredieten
overgedragen van het vorige begrotingsjaarvoor een bedrag van 5.196.145.609 frank overeenkomstig de artikelen 34 en
35 van de wetten op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991, onderverdeeld als volgt (bijlage tabel III,
kolom 3):

Ordonnanceringskredieten

Niet-gesplitste kredieten 5.196.145.609

Artikel 13

- Overeenkomstig hogervermelde artikelen 10, 11 en 12, bedraagt het totaal van de toegekende uitgavenmachti-
gingen beschikbaar voor het begrotingsjaar 1994 229.592.145.609 frank (bijlage tabel III, kolom 4). Die uitgavenmach-
tigingen worden verdeeld als volgt:

Ordonnanceringskredieten 663.900.000

Niet-gesplitste kredieten 228.928.245.609

§ 3 Vaststelling van de uitgaventoestand

Artikel 14

De uitgaven aangerekend ten laste van het begrotingsjaar 1994 bedragen 223.765.830.739 frank (bijlage tabel III,
kolommen 5,6 en 7), onderverdeeld onder:

Prestaties van
vroegere jaren

Prestaties van
lopende jaren Totale uitgaven

Ordonnanceringskredieten 2.500.000 499.832.123 502.332.123

Niet-gesplitste kredieten 4.871.018.629 218.392.479.987 223.263.498.616

Totaal 4.873.518.629 218.892.312.110 223.765.830.739

Artikel 15

Van dit bedrag werd aan het Rekenhof verantwoording afgelegd voor een bedrag van 223.765.830.739 frank
waarvan:

Ordonnanceringskredieten 502.332.123

Niet-gesplitste kredieten 223.263.498.616

(bijlage tabel III, kolom 8)

Artikel 16

Uit de vergelijking van de artikelen 14 en 15 blijkt dat er geen uitgave meer blijft te regulariseren overeenkomstig
artikel 79 van de wetten op de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991 (bijlage tabel III, kolom 9).
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§ 4 Regeling van de kredieten

Artikel 17
De vergelijking tussen de uitgavenmachtigingen (artikel 13) en de aangerekende verrichtingen (artikel 14) doet een

verschil uitkomen voor het begrotingsjaar 1994 van 5.826.314.870 frank onderverdeeld als volgt :
Ordonnanceringskredieten 161.567.877
Niet-gesplitste kredieten 5.664.746.993

Artikel 18
Om de uitgaven van het begrotingsjaar 1994 verricht boven de kredieten of in afwezigheid ervan te dekken,

worden aanvullende kredieten toegekend voor een bedrag van 232.979.786 frank waarvan :
Ordonnanceringskredieten
Niet-gesplitste kredieten 232.979.786

Deze kredieten worden onderverdeeld overeenkomstig Tabel VI van de bijlage.

Artikel 19
Overeenkomstig de bepalingen van artikelen 17 en 18, bestaat het bedrag van de op 31 december 1994 beschikbare

kredieten uit:
(bijlage tabel III, kolommen 11 en 12).

Ordonnancerings-
kredieten

Niet-gesplitste
kredieten Totaal

Te annuleren kredieten 161.567.877 1.308.623.610 1.470.191.487

Naar het volgende begrotingsjaar over te
dragen kredieten 4.589.103.169 4.589.103.169

§ 5 Algemeen ontvangsten- en uitgavenresultaat van de begroting 1994

Artikel 20
Het algemeen resultaat van de begroting voor het begrotingsjaar 1994 wordt als volgt opgesteld:
De ontvangsten, met inbegrip van de opbrengst van lening bedragen 224.417.102.697 frank
De uitgaven bedragen 223.765.830.739 frank
Als conclusie, indien geen rekening wordt gehouden met het resultaat van de afzonderlijke sectie, overtreffen de

ontvangsten de uitgaven met 651.271.958 frank
Daar het saldo op het einde van het begrotingsjaar 1993 -15.083.473.423 frank bedroeg, bedraagt het saldo op het

einde van het begrotingsjaar 1994 -14.432.201.465 frank

HOOFDSTUK III
Ontvangsten en uitgaven betreffende de variabele kredieten

§ 1. Vaststelling van de aangewende ontvangsten

Artikel 21
De vastgestelde rechten van deze aard bedragen voor het begrotingsjaar 1994 1.957.727.287 frank (bijlage tabel II

aangewende ontvangsten) waarvan
Lopende ontvangsten 1.951.283.997
Kapitaalontvangsten 6.443.290

§ 2. Vaststelling van de variabele ordonnanceringskredieten

Artikel 22
De openstaande en aangewende variabele ordonnanceringskredieten voor de ordonnanceringen van het

begrotingsjaar 1994 bedragen 1.957.727.287 frank (bijlage tabel IV ordonnanceringen, kolom 2)
Daar het beginsaldo op 1 januari 1994 1.231.203.704 frank bedroeg, bedragen de beschikbare ordonnanceringen op

de variabele kredieten 3.188.930.991 frank (bijlage tabel IV ordonnanceringen, kolom 3)

§ 3. Vaststelling van de uitgaven ten laste van de variabele kredieten

Artikel 23
De ordonnanceringen aangerekend ten laste van de variabele ordonnanceringskredieten van het begrotings-

jaar 1994 bedragen 1.548.049.938 frank (bijlage tabel IV ordonnanceringen, kolom 4).

Artikel 24
Overeenkomstig de bepalingen van artikelen 22 eerste lid en 23, bedraagt het jaarlijkse saldo van de variabele

ordonnanceringskredieten 409.677.349 frank

Artikel 25
Overeenkomstig de bepalingen van artikelen 22 tweede lid en 23 hierboven, bedragen de beschikbare

ordonnanceringen – variabele kredieten op het einde van het begrotingsjaar 1994 1.640.881.053 frank (bijlage tabel IV
ordonnanceringen, kolom 5) .

Dit saldo wordt naar het volgende begrotingsjaar overgedragen.
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HOOFDSTUK IV
Ontvangsten en uitgaven verricht ter uitvoering van de afzonderlijke sectie van de begroting

Artikel 26

De begrotingsdecreten van het jaar 1994 hebben de ontvangsten en uitgaven voor de afzonderlijke sectie van de
begroting van de Franse Gemeenschap geraamd als volgt:

(in frank)

- Ontvangsten 11.974.500.000

- Uitgaven 12.009.000.000

(bijlage tabel V, kolommen 1, 2).

Artikel 27

Het saldo dat beschikbaar is op 1 januari 1994 bedroeg 2.418.612.736 frank (bijlage tabel V kolom 7).

Het totaal van de ontvangsten van het begrotingsjaar bedraagt 17.134.384.103 frank. (bijlage tabel V kolom 3)

Overeenkomstig beide bovenstaande leden, bedraagt het totaal beschikbaar voor de uitgaven van het jaar 1994
19.552.996.839 frank.

Artikel 28

De aangerekende uitgaven bedragen 18.159.434.986 frank (bijlage tabel V, kolom 4).

Dit bedrag omvat 6.375.926.214 frank uitgaven die nog te regulariseren zijn waarvoor artikel 79 van de wetten op
de Rijkscomptabiliteit, gecoördineerd op 17 juli 1991 wordt toegepast (bijlage tabel V, kolom 5).

Artikel 29

Het verschil tussen de geïnde ontvangsten en de in het begrotingsjaar aangerekende uitgaven, bedraagt
-1.025.050.883 frank (bijlage tabel V, kolom 6).

Rekening houdend met het totaal dat beschikbaar is voor de uitgaven van het begrotingsjaar 1994, zoals bepaald
in artikel 27 derde lid, en met de uitgaven vermeld in artikel 28, bedraagt het saldo dat beschikbaar is op
31 december 1994 in de afzonderlijke sectie van de begroting van de Franse Gemeenschap 1.393.561.853 frank (bijlage
tabel V, kolom 9).

Het wordt naar het volgende begrotingsjaar overgedragen rekening houdend met de bepalingen van het decreet
van 22 december 1994 tot wijziging van het organiek decreet van 21 december 1992 houdende oprichting van
begrotingsfondsen en aanwijzing van de begrotingsfondsen vermeld in de algemene uitgavenbegroting van de Franse
Gemeenschap.

HOOFDSTUK V
Globaal resultaat

Artikel 30

Alle diensten samen, begroting, variabele kredieten en afzonderlijke sectie, rekening houdend met de artikelen 20,
23 en 29 van dit decreet, geeft het globaal resultaat van de begroting 1994 (in frank):

Begroting sensu stricto : 651.271.958

Variabele kredieten : 409.677.349

Afzonderlijke sectie : -1.025.050.883

Totaal : 35.898.424

TWEEDE DEEL VERRICHTINGEN TER UITVOERING VAN DE BEGROTINGEN
VAN instellingen van openbaar nut van het type A

Overeenkomstig artikel 6, § 3, van de wet van 16 maart 1954 worden de rekeningen van de instellingen van categorie A
opgemaakt onder het toezicht van de minister waaronder ze ressorteren en maken het voorwerp uit van een
ontwerp van begrotingsregeling

HOOFDSTUK I
COMMISSARIAT GENERAL AUX RELATIONS INTERNATIONALES

Lopend jaar

Artikel 31

Begrotingsverwijzing: decreet van 27 december 1993 houdende de begroting van de Franse Gemeenschap voor het
begrotingsjaar 1994 - Artikel 23.

Boek 152 van het Rekenhof – deel II

De eindregeling van de begroting van het “C.G.R.I.” voor het jaar 1994 wordt opgesteld als volgt:

a) ontvangsten voorzien in het begrotingsdecreet: 1.075.320.000

aangerekende ontvangsten : 1.056.898.535

verschil : 18.421.535
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b) uitgaven :

kredieten toegekend door het begrotingsdecreet: 1.259.004.000

aanvullende kredieten die toegekend moeten worden: 0

Totaal van de kredieten: 1.259.004.000

Aangerekende uitgaven: 877.932.979

Kredietoverschot dat geannuleerd moet worden: 381.071.021

c) samenvatting : het resultaat van de begroting van het beheersjaar 1994 wordt als volgt samengevat:

ontvangsten : 1.056.898.535

uitgaven : 877.932.979

ontvangstenoverschot : 178.965.556

HOOFDSTUK II
AGENCE DE PREVENTION DU SIDA

Lopend jaar

Artikel 32

Begrotingsverwijzing: decreet van 27 december 1993 houdende de begroting van de Franse Gemeenschap voor het
begrotingsjaar 1994 - Artikel 24

Boek 152 van het Rekenhof – deel II

De eindregeling van de begroting van het « Agence de Prévention du Sida » wordt opgesteld als volgt:

a) ontvangsten voorzien in het begrotingsdecreet: 163.442.088

aangerekende ontvangsten : 164.610.855

verschil : +1.168.767

b) uitgaven:

kredieten toegekend door het begrotingsdecreet: 171.137.919

aanvullende kredieten die toegekend moeten worden: 0

Totaal van de kredieten: 171.137.919

Aangerekende uitgaven: 138.192.181

Kredietoverschot dat geannuleerd moet worden: 32.945.738

c) samenvatting : het resultaat van de begroting van het beheersjaar 1994 wordt als volgt samengevat:

ontvangsten : 164.610.855

uitgaven : 138.19.181

ontvangstenoverschot : 26.418.674

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Gegeven te Brussel, 25 januari 2008.

M. ARENA,
Minister-President, belast met het Leerplichtonderwijs

M.-D. SIMONET,
Vice-President en Minister van Hoger Onderwijs, Wetenschappelijk Onderzoek en Internationale Betrekkingen

M. DAERDEN,
Vice-President en Minister van Begroting, Financiën, Ambtenarenzaken en Sport

F. LAANAN,
Minister van Cultuur en Audiovisuele Sector

M. TARABELLA,
Minister van Jeugd on Onderwijs voor sociale Promotie

C. FONCK,
Minister van Kind, Hulpverlening aan de Jeugd en Gezondheid

Nota

(1) Zitting 2006-2007
Stukken van het Parlement.- Ontwerp van decreet, nr. 374-1
Zitting 2007-2008
Stukken van het Parlement – Verslag, nr. 374-2
Integraal verslag - Bespreking en aanneming - Vergadering van 22 januari 2008.
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